
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le secteur des fruits et légumes depuis la réforme de 2007, adoptée par la Commission le 21 octobre 2015
1.
Rapporteur: Nuno MELO (PPE/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0170/2015 / P8_TA-PROV(2015)0251
3.
Date d'adoption de la résolution: le 7 juillet 2015
4.
Objet: Le secteur des fruits et légumes depuis la réforme de 2007
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement souligne l’importance du secteur européen des fruits et légumes, qui est un secteur agricole essentiel, contribuant de manière significative au programme pour la croissance et l’emploi de la Commission, à la protection de l'environnement et à la santé publique.
La résolution souligne l’importance des organisations de producteurs (OP), qui jouent un rôle central dans l’ouverture de nouveaux marchés, la promotion de la consommation ou l’investissement dans l’innovation, et demande que le niveau d’organisation soit dès lors encore augmenté, en particulier dans les régions où il reste très faible.
La résolution déplore la pression à la baisse exercée sur les prix de la plupart des fruits et légumes à la suite de l’embargo sur les exportations de l’UE imposé par la Fédération de Russie, dont les effets sont ressentis plus fortement dans certains États membres que dans d’autres, et reconnaît que cette crise a, une fois encore, souligné le rôle important que jouent les OP pour rendre le secteur plus résilient.
Enfin, la résolution appelle à une augmentation du niveau global de soutien financier à toutes les OP, et en particulier les nouvelles OP.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage l’avis du Parlement quant à l’importance du secteur européen des fruits et légumes, qui est un secteur agricole essentiel, contribuant de manière significative aux efforts de la Commission en faveur de la protection de l'environnement et de la santé publique et à son programme pour la croissance et l’emploi.

La résolution du Parlement est une contribution utile au débat sur l’avenir du secteur des fruits et légumes. La Commission approuve la majeure partie de l’évaluation par le Parlement des défis et des possibilités qui se présenteront au secteur. Elle partage plus particulièrement l'avis du Parlement quant au rôle central des OP dans l’ouverture de nouveaux marchés, la promotion de la consommation ou l’investissement dans l’innovation et quant au fait que le niveau d’organisation doit encore être augmenté, en particulier dans les régions où il reste très faible.

Une pression à la baisse a été exercée sur les prix de la plupart des fruits et légumes à la suite de l’embargo sur les exportations de l’UE imposé par la Fédération de Russie, dont les effets sont ressentis plus fortement dans certains États membres que dans d’autres. Cette crise a, une fois encore, souligné le rôle important que jouent les OP pour rendre le secteur plus résilient. La Commission européenne a adopté plusieurs mesures urgentes de soutien au marché des fruits et légumes périssables, qui ont contribué à réduire la pression exercée par le marché sur les producteurs de fruits et légumes, et elle continue à suivre très attentivement la situation du marché.

La résolution appelle à une augmentation du niveau global de soutien financier à toutes les OP, et en particulier les nouvelles OP. La Commission ne partage pas ce point de vue. En fait, les revenus plus importants obtenus grâce à la vente centralisée et à des services tels que le transfert de connaissances et la planification de la production sont essentiels pour l’attractivité d’une OP. Néanmoins, certains facteurs spécifiques empêchent les producteurs dans certaines régions d’adhérer à une organisation. Il est d’une importance capitale de surmonter la réticence de ces producteurs face aux OP, afin de les aider à parvenir à une meilleure position sur un marché hautement concurrentiel.

Pour relever les défis à venir, le secteur des fruits et légumes peut s'appuyer sur un éventail complet de moyens disponibles dans le cadre de la PAC. Les mesures disponibles incluent:

· les outils de prévention et de gestion des crises disponibles dans le cadre du programme opérationnel des OP (y compris les investissements dans des installations de stockage, la recherche de nouvelles variétés avec une plus longue durée de conservation ou de variétés de haute qualité adaptées à la demande des consommateurs et la planification de la production) – outils utiles à la lumière de l’embargo russe;

· le rôle central des OP dans la commercialisation, ce qui leur a permis de diversifier les exportations et de participer à la recherche de nouveaux marchés étrangers, avec le soutien des institutions de l’UE et des gouvernements des États membres, en réponse à l’embargo russe;

· les modifications apportées, à la suite des discussions avec les États membres dans le cadre du «groupe de Newcastle», aux règles d’application concernant les sanctions en cas de non-respect des critères de reconnaissance par les OP, qui ont conduit à une plus grande sécurité juridique étant donné que le risque d’un retrait définitif de la reconnaissance d’une OP est réduit si le respect des critères peut être rétabli dans un délai donné;

· le renforcement du rôle des associations d’organisations de producteurs (AOP), avec un taux d'aide plus élevé pour les programmes opérationnels mis en œuvre par les AOP.

Plusieurs autres questions soulevées dans la résolution du Parlement figurent actuellement en bonne place dans la liste des priorités de la Commission:

· redoubler les efforts visant à lutter contre les pratiques commerciales déloyales (PCD) dans la chaîne d'approvisionnement alimentaire, lesquelles ont des conséquences négatives sur les recettes des producteurs. La possibilité de reconnaître les organisations de producteurs, qui ne concernait jusqu'ici qu'un nombre limité de secteurs, a maintenant été accordée à tous les secteurs couverts par le nouveau règlement OCM, en vertu de la dernière réforme. Un soutien à la mise en place de groupements de producteurs est prévu dans le cadre des programmes de développement rural;

· continuer à simplifier la législation en vigueur afin de renforcer la sécurité juridique et de réduire au maximum la charge administrative, tout en tenant compte des différentes réalités de tous les États membres, dans le cadre de l'actuelle mise en conformité avec le traité de Lisbonne des règles d'application existantes;

· fixer des règles facilitant la mise en place d'OP ou AOP transnationales, dans la mesure où le règlement OCM le permet.
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